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			Introduction

			Ceux qui vivent dans une copropriété ou qui côtoient la copropriété savent bien qu’il n’est pas aisé, pour une assemblée générale de copropriétaires, de se mettre d’accord pour décider et voter des travaux. De nombreux facteurs tels que la méfiance, l’absentéisme, les conflits, l’hétérogénéité des copropriétaires ou le manque d’information concourent à rendre difficile la création d’un consensus autour d’un projet de travaux. Pourtant, face au vieillissement des immeubles et aux nouveaux enjeux de performance énergétique, les copropriétés sont de plus en plus confrontées à d’importants besoins de rénovation.

			Devant ces exigences croissantes, certains copropriétaires investis en tant que conseiller syndical ou syndic bénévole mettent au service de leur copropriété leur temps, leur bonne volonté et parfois aussi leurs compétences professionnelles pour mieux connaître les besoins de leur immeuble et préparer des programmes de travaux « sur mesure ». Pourtant, malgré l’important travail engagé et la pertinence des solutions proposées, il arrive que ces programmes de travaux soient finalement rejetés par l’assemblée générale.

			Ce guide vise à aider les copropriétaires et les professionnels qui les accompagnent à mieux comprendre ces mécanismes et à surmonter ces obstacles. En s’inspirant d’expériences de copropriétés parvenues à engager des programmes de travaux ambitieux intégrant un objectif d’amélioration énergétique, ce manuel décrit le cheminement progressif à parcourir pour mobiliser les copropriétaires dans une dynamique de projet de rénovation. Il fournit des conseils et des outils concrets de communication et de mobilisation pour chacune des étapes du processus : de la préparation du projet à la réalisation et au suivi des travaux.

			Ce guide s’appuie sur une recherche-action réalisée au sein de l’association Planète Copropriété dans le cadre d’un appel à projet sur l’« amélioration énergétique des copropriétés » lancé par le PUCA (Plan Urbanisme Construction Architecture, ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie) et l’ANAH (Agence nationale de l’habitat). Cette recherche-action a été conduite par Sylvaine Le Garrec, sociologue à l’ARC, en association avec deux autres organismes : Habitat & Développement Île-de-France et l’Agence locale de l’énergie et du climat MVE, représentant la Fédération nationale des agences de l’énergie et du climat (FLAME). Ce projet émanait d’un constat : en copropriété, les projets de rénovation qui aboutissent reposent sur l’action d’un groupe de copropriétaires « leaders », qui impulsent et portent le projet. L’objet de la recherche-action a été, à partir d’une enquête terrain, de repérer les bonnes pratiques de ces « leaders » mais aussi leurs échecs éventuels afin de mieux identifier les conditions d’une démarche efficace.

			
				
					
				
				
					
							
							Un guide à jour des nouveaux textes

							Ce guide tient compte des dispositions mises en place pour les copropriétés par la loi du 24 mars 2014, dite loi ALUR. En suivant la démarche qu’il propose, vous saurez, par exemple, comment faire un « audit technique global » efficace ou mettre en place un fonds travaux adapté à votre copropriété.

							Ce guide anticipe également la future loi sur la transition énergétique. Vous pourrez ainsi faire face à la nouvelle obligation de réaliser des travaux de rénovation énergétique en cas de travaux de ravalement et de toiture, mais aussi contribuer au « passeport rénovation » de votre copropriété pour que ce document soit vraiment utile, en cohérence avec les autres documents obligatoires de la copropriété, et non une simple formalité administrative de plus. L’ARC agit auprès des ministères concernés pour que ces nouveaux dispositifs intègrent les bonnes pratiques observées sur le terrain qui permettent d’amorcer une véritable dynamique de rénovation.
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			Chapitre 1

			Les étapes d’un projet de rénovation…

			L’une des clés de la réussite d’un projet de rénovation en copropriété, c’est d’accepter de procéder par étapes. Si du jour au lendemain, vous présentez aux copropriétaires un projet de gros travaux, même très bien ficelé et très bien argumenté, il y a peu de chances qu’ils vous suivent. Ce n’est pas juste par des discours – si brillants soient-ils – que vous allez emporter l’adhésion des copropriétaires. Le consensus se construit pas à pas. Cinq étapes sont nécessaires pour aboutir à une décision de gros travaux.

			Ce guide décrit, une à une, ces différentes étapes. Chacune explique en détail les actions à mener et comment y associer copropriétaires et résidents. Chaque étape doit en effet être validée par l’ensemble des copropriétaires. Les actions peuvent se ressembler et se répéter d’une étape à une autre, car ce n’est que très progressivement que les copropriétaires s’engagent dans un processus de rénovation (voir l’illustration page précédente).

			1.Les clés du travail de mobilisation

			Pour se lancer dans les gros projets de travaux avec l’ensemble des copropriétaires, il faut garder à l’esprit quelques principes généraux. C’est l’objet de la première partie de ce guide (chapitres 1 à 4).

			2.Mettre en place le travail d’équipe

			La première condition pour qu’un projet de rénovation aboutisse dans une copropriété c’est qu’il y ait un groupe soudé de copropriétaires « moteurs » qui impulsent et portent le projet. Les copropriétaires motivés peuvent constituer ensemble une petite équipe spécifique autour du projet de travaux mais il faut aussi que le conseil syndical fonctionne bien et adhère collectivement à la démarche.

			Le travail collectif, les bonnes relations et « l’esprit d’équipe » au sein du conseil syndical et de « l’équipe projet » sont des ingrédients fondamentaux pour que la démarche perdure et que chacun ait plaisir à participer et à contribuer à un projet commun. Pour cela, il faut partir sur de bonnes bases et structurer l’activité du conseil syndical en instaurant des habitudes de travail collectif : se répartir les tâches, définir le rôle de chacun, créer des groupes de travail thématiques établir des règles de fonctionnement et de communication, organiser le travail avec le syndic… Cette toute première étape fait l’objet des chapitres 5 et 6.

			3.Organiser une communication régulière avec l’ensemble des copropriétaires et des résidents

			Une fois le travail d’équipe bien organisé au sein du conseil syndical, vient le moment de mettre en place des moyens pour communiquer régulièrement avec l’ensemble des copropriétaires et des résidents. Jusqu’au vote des travaux, la concertation est primordiale et chaque étape du projet est jalonnée de moments de participation et d’échanges avec les copropriétaires et les résidents. L’assemblée générale ne doit plus être le seul moment de l’année où les copropriétaires reçoivent des informations et en débattent : la communication sera organisée tout au long de l’année. Et c’est dès le lancement de la démarche qu’il faut prendre ces bonnes habitudes. Le chapitre 7 vous explique comment faire et la troisième partie du guide vous propose une « boîte à outils de communication » (chapitres 8 à 13).

			4.Le Bilan initial de copropriété (BIC) et la mise à niveau de la copropriété

			Les bases d’un bon fonctionnement sont désormais posées. Avant de parvenir à se mettre d’accord sur des solutions de travaux, il faut cependant déjà être d’accord sur les problèmes qu’il faut résoudre. Il faut aussi montrer par des actions concrètes que le conseil syndical est investi, structuré, compétent et digne de confiance.

			Pour cela, l’ARC et l’association Planète Copropriété ont créé un outil qui permet au conseil syndical de faire, par lui-même, un premier état des lieux de la copropriété aussi bien du point de vue de la gestion, de son fonctionnement, de ses équilibres financiers, que du point de vue technique et des besoins de travaux. C’est le Bilan initial de copropriété (BIC) décrit dans le chapitre 14.

			À partir de ces diagnostics, le conseil syndical peut alors rencontrer un « accompagnateur » associatif qui l’aidera à établir un plan d’actions concrètes de mise à niveau (si besoin) pour :

			–maîtriser les charges, faire des économies et traiter les impayés (chapitre 15) ;

			–mieux maîtriser les consommations et améliorer le confort, notamment grâce au Bilan énergétique Simplifié (chapitre 16) et au bilan eau (chapitre 17) ;

			–mettre en place un fonds travaux (chapitre 18).

			5.L’audit global partagé

			Une fois la copropriété « à niveau », la copropriété peut faire appel à des professionnels qualifiés (architectes et thermiciens) pour réaliser un « audit global partagé » de la copropriété dont le but est de faire un diagnostic technique complet des besoins techniques et énergétiques de l’immeuble pour planifier les travaux futurs en intégrant des actions d’économies d’énergie et en étudiant les possibilités de financement. Le chapitre 19 vous explique ce qu’est un audit, quels sont les audits obligatoires et comment réaliser un audit utile et efficace.

			L’audit global partagé se déroule en plusieurs étapes :

			•Il faut d’abord préparer et faire voter l’audit (chapitre 20) ;

			•Il faut ensuite mobiliser les copropriétaires et les résidents pendant l’audit (chapitre 21). L’audit est une étape très importante car, grâce à un conseil syndical investi, les copropriétaires sont amenés à contribuer directement sa réalisation (en participant à des réunions d’information-débat, en répondant à un questionnaire « confort », en mettant à disposition leur appartement pour les visites techniques des auditeurs…) ;

			•Il faut enfin veiller à bien organiser la concertation avec les copropriétaires pour l’élaboration de scénarios de travaux (chapitre 22).

			6.Enfin, les travaux !

			Lors de l’assemblée générale qui suit l’audit (chapitre 23), la copropriété n’est généralement pas prête à voter directement des travaux car il faudrait pour cela qu’elle ait des devis d’entreprises. Or, la consultation des entreprises est un travail en soi qui nécessite, pour des travaux importants et très techniques, l’aide d’un professionnel.

			Par conséquent, lors de l’assemblée générale qui suit l’audit, la copropriété peut voter :

			•Une décision de principe sur un « plan de travaux ». La copropriété peut voter un plan pluriannuel de travaux échelonné sur plusieurs années, ou prévoir un plan global de travaux à réaliser en une seule fois.

			•La commande auprès de professionnels spécialisés d’une « étude de maîtrise d’œuvre » pour choisir les solutions techniques et esthétiques, consulter les entreprises et analyser leurs offres.

			Pendant le déroulement de l’étude de maîtrise d’œuvre (chapitre 24), la concertation est primordiale car c’est à cette étape que sont fixés les choix techniques, esthétiques et financiers. Lors de cette phase, l’élaboration d’un plan de financement tenant compte des aides disponibles et des capacités contributives des copropriétaires est cruciale. C’est sur ces bases que les travaux pourront être votés en toute sérénité.

			Le vote de travaux apparaît ici comme un aboutissement mais c’est aussi le début d’une nouvelle aventure (chapitre 25) ! Une fois les travaux votés, il faut :

			–poursuivre le travail de communication et de mobilisation pendant et après les travaux ;

			–mettre en œuvre le plan de financement ;

			–suivre le bon déroulement des travaux pendant toute la durée des chantiers ;

			–contrôler l’évolution des travaux réalisés et des consommations d’énergie une fois les travaux finis.

		

	
		
			Chapitre 2

			Trois « règles d’or » à retenir

			Vous voulez mener des gros travaux dans votre copropriété, rénover l’immeuble, ses équipements et améliorer ses performances énergétiques. Si vous souhaitez éviter que tous vos efforts soient anéantis par un vote négatif de l’assemblée générale, voici trois règles d’or à retenir tout au long du projet.

			1.Règle n° 1 : préférer le ton de l’information à celui de l’obligation

			La démocratie est reine dans une copropriété, et les copropriétaires tiennent énormément à leur pouvoir de décision individuel et à la souveraineté de l’assemblée générale. Par conséquent, si vous présentez le projet sur le registre de l’obligation, vous risquez de « braquer » tous les copropriétaires, qui ne retiendront du projet que cette désagréable impression qu’il leur est imposé et non pas proposé. Il faut de la même manière plutôt éviter les discours trop catastrophistes qui peuvent s’avérer contre-productifs. Construire un projet de rénovation et d’amélioration énergétique, ce n’est pas contraindre les copropriétaires ou leur donner la sensation d’être mis au pied du mur, c’est au contraire créer une dynamique positive leur donnant envie de se projeter et confiance en leur montrant que leurs besoins et leurs attentes sont pris en compte.

			2.Règle n° 2 : être à l’écoute des copropriétaires

			« Communiquer » ne revient pas seulement à « informer » les copropriétaires de ce que l’on a décidé. Il ne s’agit pas seulement d’expliquer aux copropriétaires le bien-fondé du programme de travaux et essayer de les convaincre…, voire de tenter de manipuler leur opinion. La communication doit s’opérer dans les deux sens ! Il est nécessaire d’être à l’écoute des copropriétaires et il faut être prêt à modifier le projet proposé pour prendre en compte les attentes et les réticences exprimées, qui sont souvent légitimes et pertinentes. Il est donc primordial d’aménager des espaces, en dehors des assemblées générales, où chacun peut s’exprimer, prendre la parole et débattre (questionnaires, réunions informelles, échanges e-mails…).

			3.Règle n° 3 : Prendre le temps et avancer pas à pas

			Il faut également être patient et ne pas chercher à brûler les étapes. Le temps est l’un des principaux ingrédients de la réussite d’un projet de rénovation globale en copropriété. Au niveau individuel comme au niveau collectif, la décision d’engager des travaux souvent coûteux n’est pas anodine et elle ne peut être prise du jour au lendemain. Le temps de maturation de la décision est fondamental. Il faut parfois savoir reporter des décisions à l’année suivante lorsque l’on sent que la copropriété n’est pas encore prête. Le temps est également nécessaire pour que la confiance s’instaure vis-à-vis des actions du conseil syndical et du syndic. C’est pourquoi les copropriétés qui sont parvenues à faire voter des travaux ambitieux de rénovation énergétique, ont généralement procédé pas à pas en commençant avec de premières mesures peu coûteuses mais visibles. Préparer un programme complet de travaux de rénovation peut prendre trois à cinq ans, et souvent les travaux eux-mêmes sont échelonnés dans le temps.

		

	
		
			Chapitre 3

			Les arguments en faveur de la rénovation et de l’amélioration énergétique

			« On peut convaincre les autres par ses propres raisons, mais on ne les persuade que par les leurs. »

			Joseph Joubert (1754-1824)

			Les copropriétaires acceptent de s’engager dans un projet de rénovation, lorsqu’ils considèrent que celui-ci répond à un « besoin » ressenti et partagé. Ce n’est donc pas uniquement en présentant des calculs économiques « froids », des arguments purement techniques, des équations mathématiques aboutissant à des « taux de retour sur investissement », que l’on parvient à mobiliser les copropriétaires sur des travaux de rénovation et d’amélioration énergétique.

			1.« Réduire la facture » et maîtriser les charges

			Le premier besoin que peuvent partager les différents copropriétaires, c’est de maîtriser, voire de diminuer, les charges. C’est en cela que les travaux visant à améliorer les performances énergétiques, présentent une plus-value par rapport à des travaux de rénovation « basiques ». Les récentes augmentations des tarifs de l’énergie pèsent, en effet, sur les charges des ménages et sont perçues comme un risque pour l’avenir. Toutefois, les économies d’énergie ne constituent pas à elles seules une motivation suffisante pour se lancer dans un ambitieux et coûteux programme de rénovation. C’est pourquoi il est nécessaire que les objectifs d’amélioration énergétique s’intègrent dans un programme plus global faisant appel à d’autres dimensions telles que l’entretien patrimonial, l’amélioration du confort et la valorisation esthétique.

			2.Répondre à un besoin de gros entretien

			Ce qui peut favoriser le consensus entre les copropriétaires en faveur d’un projet de rénovation intégrant une dimension énergétique, c’est aussi la nécessité de répondre à un besoin de réparation ou de remise à neuf d’un élément du bâti ou d’un équipement : réaliser un ravalement pour remettre à neuf une façade décatie, reprendre l’étanchéité d’une toiture qui fuit, changer une chaudière collective qui arrive en fin de vie, remettre à niveau une installation de chauffage défectueuse…

			La copropriété peut alors profiter de l’occasion pour optimiser et rentabiliser les interventions qu’elle est amenée à entreprendre en leur donnant une dimension « énergétique » : isolation d’une toiture-terrasse ou de combles perdus, isolation par l’extérieur de la façade, installation d’une chaudière performante…

			3.Résoudre un problème de confort

			Les problèmes de confort peuvent également rassembler les copropriétaires et les inciter à voter en faveur d’un projet de rénovation et d’amélioration énergétique. 

			C’est en effet souvent parce que les propriétaires occupants et les locataires ont trop froid, trop chaud ou qu’ils sont confrontés à des problèmes d’infiltration, d’humidité ou de bruit, qu’une copropriété est amenée à voter d’importants travaux d’amélioration énergétique.

			4.Valoriser et protéger son patrimoine

			Qu’il s’agisse de maîtriser les charges, de répondre à des besoins de réparation ou de résoudre un problème de confort, tous ces éléments concourent à un objectif commun qui peut être partagé par l’ensemble des copropriétaires, qu’ils soient occupants ou bailleurs, jeunes ou âgés : protéger ou augmenter la valeur de son patrimoine. 

			Faire des travaux de rénovation – notamment énergétique – c’est en effet, non seulement pouvoir réaliser une plus-value lors de la vente de son bien, mais aussi et surtout de se protéger d’une éventuelle dépréciation si rien n’est fait.

			5.Bénéficier des aides publiques

			Les aides publiques mobilisables pour les travaux induisant une diminution des dépenses énergétiques peuvent également constituer un argument en faveur de ce type de travaux : crédit d’impôt, écoprêt à taux zéro, aides de l’ANAH (Agence nationale de l’habitat), aides de l’ADEME, aides « Habiter Mieux », aides des collectivités locales (région, départements, agglomérations, villes…). Certaines de ces aides ont notamment été imaginées pour soutenir les copropriétaires modestes, qui risqueraient d’être mis en difficulté par des décisions de travaux. Cependant, les aides publiques constituent un argument à manier avec prudence et il est nécessaire de bien s’informer, car leur fonctionnement est complexe et les règles d’attribution peuvent changer d’une année sur l’autre.

			6.« Protéger la planète »

			La protection de l’environnement est aussi un registre à manier avec prudence car, même si la sensibilité pour ces questions est de plus en plus partagée, cela reste un sujet qui peut être interprété par certains comme relevant de convictions personnelles ou d’engagements politiques. Il est plus aisé de rassembler les copropriétaires autour des besoins concrets de leur immeuble.

		

	
		
			Chapitre 4

			Ne pas mener un projet de rénovation seul

			« Seul on va plus vite, ensemble on va plus loin. »

			Proverbe africain

			Pour mener à bien un projet de rénovation dans une copropriété, il est très important de ne pas rester seul, pour au moins trois raisons :

			1.Un projet de rénovation global demande beaucoup de travail. Il est difficile d’accomplir seul toutes les tâches nécessaires qui demandent des compétences très variées : énergie, bâtiment, communication, comptabilité, éventuels dossiers de subvention…

			2.Préparer et mener un projet de rénovation est un travail de longue haleine. Et rien de mieux que de se sentir entouré et de « faire équipe » pour rester motivé sur toute la durée du projet.

			3.Si une personne seule porte le projet, cela risque de susciter une forte méfiance chez les copropriétaires. Le projet de travaux sera associé à cette personne et on pourra croire qu’elle tente d’imposer son propre point de vue. Il sera alors facile pour les opposants de lancer des attaques personnelles. En revanche, si plusieurs personnes s’investissent pour donner forme au projet de travaux, celui-ci aura beaucoup plus de légitimité. La présence d’une équipe autour du projet garantit que celui-ci répond bien à l’intérêt collectif de la copropriété, et non à l’intérêt individuel d’une personne.

			1.Constituer une équipe « projet »

			Préparer et mener un projet de rénovation dans sa copropriété nécessite de développer des actions et des compétences un peu différentes des activités de gestion courante qu’assure le conseil syndical. Il faut se former sur les aspects techniques du bâtiment, commander et suivre des études, construire un plan de financement, travailler avec des architectes, des thermiciens, des « accompagnateurs », mettre en place des actions de communication variées…

			À cet effet, il peut être utile, surtout si vous habitez une grande copropriété où le conseil syndical a déjà fort à faire, de constituer une petite équipe de quelques personnes qui va se consacrer spécifiquement au projet de rénovation. Un petit noyau suffit, il ne faut pas être trop ambitieux : deux personnes peuvent déjà former une « équipe rénovation » !

			Pour créer cette équipe, adressez-vous à des copropriétaires qui ne font pas encore partie du conseil syndical. Il peut y avoir des copropriétaires s’intéressant au bâtiment et à l’énergie qui ont envie de s’impliquer dans la préparation d’un projet de travaux, sans forcément appartenir au conseil syndical, ni s’occuper de la gestion courante de la copropriété. Peut-être existe-t-il dans votre copropriété des ingénieurs, des architectes, des conseillers informations énergie, des artisans, des spécialistes du bâtiment ou de la communication ? N’hésitez pas à faire passer le message et appel aux compétences disponibles lors des assemblées générales ou sur les supports d’information diffusés dans la copropriété. Certains locataires peuvent aussi prêter main-forte ! Participer à cette équipe peut représenter une opportunité intéressante pour découvrir et se former sur ces sujets.

			2.Un conseil syndical dynamique et investi

			Attention, mettre en place une « équipe projet » spécialement dédiée au projet de rénovation, ne signifie pas que l’on peut contourner le conseil syndical ou travailler sans lui ! Le rôle du conseil syndical est primordial dans une démarche de rénovation et pour que celle-ci aboutisse, il faut nécessairement réunir les deux conditions suivantes :

			1.Il faut que le conseil syndical soit en « bon état de marche » et assure de façon efficace sa mission d’assistance et de contrôle du syndic. Un conseil syndical performant est un conseil composé de plusieurs personnes investies dans la gestion courante de la copropriété. Il se réunit régulièrement et communique tout au long de l’année avec les copropriétaires et les résidents.

			2.Il faut que l’ensemble du conseil syndical porte collectivement le projet de rénovation, même si les conseillers ne s’impliquent pas tous au même niveau. Le conseil syndical constitue ainsi le premier « public test » de l’équipe travaillant sur le projet de rénovation : si le conseil syndical se montre réticent face à certaines propositions, il y a de fortes chances que les copropriétaires eux aussi expriment les mêmes oppositions ! Il faut alors chercher à bien comprendre ces objections.

			3.S’informer, se faire conseiller et accompagner

			Bien s’entourer pour mener un projet de rénovation dans sa copropriété, c’est aussi faire appel à des conseillers qui peuvent aider « l’équipe projet » et le conseil syndical durant les différentes phases de la démarche. Certains de ces organismes proposent même un accompagnement spécifique pour les copropriétés. Des conseillers peuvent aussi se déplacer pour intervenir lors de réunions du conseil syndical ou en assemblées générales.

			L’Association des Responsables de Copropriété (ARC)

			En adhérant à l’ARC, vous pouvez suivre des formations juridiques, comptables et techniques, bénéficier de conseils et de consultations auprès de nos juristes, de nos contrôleurs aux comptes et de nos conseillers techniques spécialisés sur la rénovation, les fluides et l’énergie. Vous trouverez également, dans nos publications et sur notre site Internet (www.unarc-asso.fr), toutes les informations utiles pour améliorer la gestion de votre copropriété et entreprendre un projet de rénovation.

			Pour mener à bien votre démarche de rénovation, l’ARC a créé avec d’autres partenaires deux sites Internet spécialisés et entièrement gratuits :

			•www.coproprieterre.org créé avec le Réseau pour la transition énergétique (CLER) et l’association Planète Copropriété. Vous y trouverez toutes les clés pour améliorer la performance énergétique de votre copropriété.

			•www.coprojet.com créé avec le Pact75-92-95 et le soutien de la Caisse d’Épargne Île-de-France. Ce site vous offre d’accéder à un tableau de bord qui détaille toutes les étapes à suivre pour réussir un projet de rénovation dans votre copropriété. Il vous fournit également un outil de calcul – régulièrement mis à jour – pour vous permettre d’évaluer les quotes-parts de travaux et les aides (subventions, emprunts, aides fiscales…) auxquelles peut avoir droit votre copropriété en fonction des travaux envisagés.

			L’ARC intervient dans toute la France, sauf dans les régions où se sont créées des ARC régionales. L’ARC nationale et les ARC régionales sont réunies au sein de l’Union nationale des ARC (UNARC) et partagent les mêmes objectifs et les mêmes visions de la copropriété.

			Planète copropriété

			Vous trouverez également des ressources utiles sur le site de l’association Planète Copropriété (www.planete-copropriete.com) dont l’ARC est l’un des membres fondateurs. Elle regroupe différents acteurs – publics et privés – qui souhaitent réfléchir et agir ensemble pour aider les copropriétés à entreprendre des travaux d’amélioration de leurs performances énergétiques.

			Les Points Rénovation Info Service (PRIS) et les Espaces Info-Énergie (EIE)

			Lancés en octobre 2013 dans le cadre du Plan de rénovation énergétique de l’habitat, les PRIS s’appuient sur deux structures qui existaient auparavant : les délégations départementales de l’ANAH et les Espaces Info-Énergie (EIE). Les EIE dispensent aux particuliers des conseils neutres, gratuits et indépendants sur tout ce qui concerne la maîtrise des consommations d’énergie (écogestes, travaux d’isolation, lecture de devis…). Certains ont développé un accompagnement spécifique pour les copropriétés.

			Pour connaître votre PRIS de référence, rendez-vous sur le site www.renovation-info-service.gouv.fr/ ou au 0810 140 240.

			Les Agences locales de l’énergie et de climat (ALEC)

			Les Agences locales de l’énergie (ALE) sont gérées par des collectivités locales. Un certain nombre d’ALE sont porteuses d’un Espace Info-Énergie, mais pas toutes. Dans le cadre de leur mission d’appui aux collectivités sur la définition de leur politique énergétique et de l’animation du territoire, la plupart d’entre elles ont une activité de conseil et d’accompagnement à destination des copropriétés. Pour connaître l’agence la plus proche de chez vous, allez sur le site http://www.federation-flame.org

			Les collectivités locales

			N’hésitez pas à contacter votre collectivité locale pour savoir si elle a mis en place des dispositifs particuliers pour aider les copropriétés et accompagner leur rénovation et leurs économies d’énergie. Vous pouvez solliciter :  votre mairie, votre communauté d’agglomération ou votre communauté de commune, votre département (conseil général), votre conseil régional.

			Les Conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement (CAUE)

			Investis d’une mission de service public, les CAUE (presqu’un par département) ont pour missions :

			–l’information et la sensibilisation du public dans le domaine de l’architecture, de l’urbanisme et de l’environnement ;

			–la formation des maîtres d’ouvrage et des professionnels ;

			–l’information et le conseil aux particuliers qui désirent construire ou rénover ;

			–le conseil aux collectivités locales sur leurs projets.

			Plus d’infos sur http://fncaue.fr.

			Les « opérateurs » de l’Amélioration de l’habitat

			Les organismes Pact-Arim, Habitat & Développement, Urbanis et Citemetrie sont des opérateurs spécialisés dans le montage de dossiers de financement des travaux (aides individuelles et collectives) auprès de l’État, des départements, des régions, mais aussi des caisses de retraite et des organismes sociaux. Ces organismes participent aussi aux Points Rénovation Info Service (PRIS).

			Consultez leurs sites Internet : http://www.pact-arim.org/, http://www.habitat-developpement.tm.fr/, www.citemetrie.fr/, http://www.urbanis.fr/.

			L’Agence nationale de l’habitat (ANAH)

			L’ANAH est un établissement public d’État qui a pour mission de mettre en œuvre la politique nationale d’amélioration des logements privés existants. Retrouvez sur son site Internet (www.anah.fr) les informations sur les subventions en matière de travaux et des guides sur l’amélioration de l’habitat. Il existe dans chaque département une délégation locale.

			L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME)

			L’ADEME est un établissement public d’État chargé de mettre en œuvre des politiques publiques dans les domaines de l’environnement, de l’énergie et du développement durable. Vous pouvez consulter son site Internet www.ademe.fr pour avoir des informations sur les aides et des conseils techniques concernant la rénovation énergétique. Comme l’ANAH, l’ADEME contribue aux Points Rénovation Info Service (PRIS). L’ADEME est implantée dans les régions à travers des délégations régionales.

		



OEBPS/image/128.jpg
Rénovation
en copropriéte :
comment mobiliser
les coproprietaires

INFORMER, CONSULTER, SE CONCERTER
ET DECIDER TOUS ENSEMBLE...

ARC Viibert





OEBPS/image/cover.jpg
LEsS ESSENTIELS DE LA COPROPRIETE

RENOVATION

EN COPROPRIETE:
COMMENT MOBILISER
LES COPROPRIETAIRES ?

Informer, consulter, se concerter et décider tous ensemble...

s Viibert





OEBPS/image/ill_01.jpg
1va3aa
NOILLVLYIINOD

.mw<h¢<m - NOILVIWYOANI jUSWadUBUL 3P SOLIBUIIS
va019 Lianv XNeARJ} 3p SOLIBUDIS

110NV 3L0A
31VY¥INI9 3T TGWISSY
ENEIENT]

9V-34d NOINNIY @

.m._.w_zn_ozn_oumnl N
AVILINI NVIE

NOISTNdWI 9V-3dd NOINNZY g
WE_:QW.Q TIVAVYLE JYAN30.0 ISIYLIVI 30 3anL3
Nd 39V1d N3 3SIN ¥
XNVAVYL 3d NV1d NN.d 310A
ITVHINIO 3318WISSY

JWIIXn3a

26eyued jeqo)b ypne,) ap
sableyd sap Jalyey \\u
L

o

lva3ia
LA NOILV.LYIONOD
spuoj un.p uoheai « WNIINIARIEN] 31314d0YdOI VI ® ﬂ
110JU0D NP UONEJ0NWY o
sohedw| sap juswaliel] e 3@ NV3IAIN < 3sin

sabieyd sap assieq «

lva3a

NOILVLYIINOD
NOILVIWYO4dNI 9V-3dd
*s)a.d ‘saple NOINNZY 1va3a
‘spuoy op sjadde @ 1 NOLLVLYIONOD | 3yAN3F0.0
: sjuawadueulq NOILVWHOANI ASIULIVN ®
& aaaanLa
XNVAVYL S3d IAINS ®
13 ZO_._.<m_|_<M~_ XNVAVYL S3d 310A

ERVAENELEERENER
anaisionL








